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ART. 19 N° CL457

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Tombé
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N° CL457
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ARTICLE 19

Rédiger ainsi cet article : 

« L’article 10 de la loi n°2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques 
de 2024 et portant diverses autres dispositions est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés du groupe LFI souhaitent supprimer l’article 10 de la loi n° 
2023-380 du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions.

L’article 10 de loi n°2023-380 sur les JO de Paris en 2024 permet le recours à de la 
vidéosurveillance algorithmique en temps réel lors d’évènements publiques.

Le déploiement de la vidéosurveillance algorithmique est inquiétant. La confiance dans le 
numérique pour gérer les évènements accueillant du public ne doit pas effacer la nécessité de la 
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présence de personnel, de sécurité mais aussi d’accompagnement des individus dans les lieux à 
forte affluence.

Ce type de dispositif alimente le discours du « sentiment d’insécurité » sans jamais se concentrer 
sur les raisons et les causes des réelles et concrètes des insécurités. Un sentiment n’est pas une 
donnée objective, ni même a minima quantifiable et ne peut être une raison de l’atteinte grave et 
excessive aux droits et libertés. Ce sentiment ne peut pas non plus être un moyen de justifier de 
rendre chaque individu visible et « évaluable » dans ses comportements à chaque instant dans les 
espaces publics. Nous pensons que la surveillance algorithmique en temps réel est particulièrement 
grave, car elle permet une surveillance généralisée à chaque instant des comportements des 
individus. Les modalités techniques de surveillance oblige à créer des logiciels qui « normalisent » 
les comportements et qui par la suite surveillent et alertent tous les comportements qui pourraient ne 
pas correspondre à ces normes.

Nous rappelons notre opposition ferme au développement de la technopolice ces dernières années : 
caméras-piétons, caméras embarquées, drônes, transmission des images en temps réel, utilisation 
d’algorithmes « intelligents », etc. Notre programme l’Avenir en commun prévoit de mettre un 
terme à cette fuite en avant afin de revenir à des méthodes de police et d’investigation qui mettent le 
savoir-faire humain au cœur du dispositif, dans le respect de la vie privée des citoyen·nes.

Pour l’ensemble de ces raisons nous proposons de supprimer l’article 10 de la loi n° 2023-380 
du 19 mai 2023 relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant diverses autres 
dispositions.


